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Ville de Choisy-le-Roi

ProcÈs-verbal 
de la sÉance extraordinaire 
du conseil municipal 
du Mercredi 2 Juillet 2014

Le deux Juillet deux mille quatorze à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 24 juin 2014 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.

Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, MORO Christiane, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne-Marie, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, GRASSET-PRIAN Chantal, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, THIAM Moustapha, LÉONCE Vanessa, PANETTA Tonino, COELHO Vasco, BERCIER Corinne, PERYAGH Yves, BRIENNON Jean-Marc, DRUART Frédéric, FRANCISOT Amandine, BARON Monique

Etaient représentés :
Mme MASSE Elodie
mandat à Mme BRAHIMI Nadia

Mme BLOUIN-VALENTIN Anne
mandant à Mme GUINERY Annick
Mme RIFFAUD Isabelle
mandant à M. ROCHE Gabriel

Mme ALIROL Béatrice
mandat à M. BRIENNON Jean Marc

Mme OSTERMEYER Sushma
mandat à M. COELHO Vasco

Mme SALIM Malika
mandat à M. PANETTA Tonino

Etait absent : M. HERVY Patrick
Secrétaire de séance : Mme LEONCE Vanessa
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La séance extraordinaire du Conseil municipal est ouverte à 19 heures 37
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

(
Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Vous avez été convoqués dans les formes légales pour aujourd’hui. Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Mme LEONCE Vanessa.
(Mme LEONCE Vanessa est désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal. 

(
Appel

(M. Billotte procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie.

Avant d’aborder l’ordre du jour qui concerne exclusivement la réforme des rythmes scolaires, permettez-moi de vous rappeler les aspects réglementaires de notre Conseil municipal, notamment les articles 10 et 19. 

Article 10 : « Les séances du Conseil municipal sont publiques, néanmoins, sur la demande de trois membres ou du Maire, le Conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés qu’il se réunisse à huis-clos. Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis et garder le silence. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. »
D’emblée, je me permets de poursuivre avec l’article 19 relatif aux questions de suspension de séance : « Le Maire met aux voix toute demande de suspension de séance formulée par au moins cinq membres du Conseil municipal. La suspension de séance demandée par le Maire ou par un conseiller au nom d’un groupe, tel qu’il est défini à l’article 34, est de droit et le Maire fixe la durée des suspensions de séance. ».

En vertu de l’article 19, j’ouvre ce Conseil municipal en demandant une suspension de séance pour permettre aux organisations de parents d’élèves et aux organisations syndicales de s’exprimer sur la mise en place des rythmes scolaires, le temps de ces interventions ne devant pas excéder cinq minutes.

Puis, lorsque nous reprendrons la séance, je reviendrai sur le règlement intérieur concernant les prises de parole des groupes.

Je remercie d’ores et déjà l’ensemble des personnes concernées par la mise en place des rythmes scolaires d’être présentes dans la salle.

La séance est suspendue à 19 h 43.
Intervention des représentants syndicaux et des parents d’élèves :
-
Intervention des représentants de la CGT

-
Représentation des parents d’élèves

-
Intervention de la Présidente de l’association

-
Intervention des représentants du syndicat SNUIPP
La séance reprend à 20 h 05.

REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES
M. le Maire : Mesdames et Messieurs, je vous remercie pour vos interventions. Je remercie également celles et ceux, présents dans la salle et dans le hall, qui vont participer à nos débats.

Je profiterai de votre présence, ce soir, pour vous inviter à participer régulièrement à d’autres séances des conseils municipaux, notamment à celle du budget, où nous débattons de grands sujets, tels que l’aménagement et la mise en place de l’Agenda 21 et où nous présentons un certain nombre de projets, car je souhaiterais que la population se sente particulièrement concernée par ces sujets importants pour l’avenir de notre ville.

Notre séance va se dérouler de la façon suivante. Après une courte intervention de ma part présentant le contexte et la situation, Madame Juhel, Adjointe au Maire en charge du secteur Enfance / Enseignement et Madame Ory responsable du service Enfance / Enseignement, présenteront le projet tel qu’il est pensé en terme d’organisation pour l’année à venir. Ensuite, les différents groupes prendront la parole. Ces prises de parole feront référence à l’article 17 que je vous lis : « Lorsque viennent en délibération à la fois des projets ou des présentations portant sur des questions importantes engageant la politique municipale, telles que l’aménagement de la ville, les investissements, les travaux importants et le budget du compte administratif, mais aussi des présentations de politique municipale dans un domaine particulier, chaque groupe ou représentant politique peut s’exprimer plus ou moins dix minutes ».
Concernant notre ordre du jour, je permettrai un temps de prise de parole de dix à douze minutes, tout en restant ferme sur le temps de ces prises de parole. A ce titre, je demanderai aux présidents de groupe, dans le cadre de ce règlement, d’être attentifs, d’assurer eux-mêmes ce que l’on pourrait appeler la police du Conseil municipal auprès de leurs membres et de m’informer si, dans leur groupe, il y a une ou deux interventions, sachant que les minutes ne se cumulent pas, mais qu’elles sont prises sur le quota du temps de parole du groupe.

Voilà pour ce qui concerne l’organisation de ce Conseil.

Chers collègues, Mesdames et Messieurs, nous nous trouvons ce soir en séance extraordinaire pour exposer et échanger sur la mise en place d’un projet d’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires.

Revenons un instant sur les éléments du contexte.

En janvier 2013, dans le cadre du débat sur la refondation de l’école, le gouvernement a présenté un décret modifiant les rythmes scolaires et a souhaité qu’il soit applicable dès le mois de septembre 2013. 

Au-delà de la méthode sur laquelle je ne reviendrai pas, le changement inscrit dans ce décret a provoqué une forte opposition de la part des syndicats enseignants, des associations de parents d’élèves et de nombreux élus, jusqu’au Conseil supérieur de l’éducation nationale.

Les premiers mois de l’année 2013 furent donc fortement animés.

Dès le mois de janvier, les premières réactions au sein des partis politiques et des syndicats enseignants se sont fait entendre, soulignant l’urgence de lever l’ambiguïté d’une telle réforme et interrogeant sur les réelles ambitions du projet concernant entre autres la réussite pour tous et la lutte contre l’échec scolaire ; des mesures qui touchent particulièrement les plus modestes.

Une première journée de rassemblement des enseignants, que j’ai personnellement soutenue, a eu lieu le 12 février 2013. En effet, les syndicats, tout autant que les maires des communes, ont toujours souligné l’importance d’une réforme, avec la nécessité d’inventer une semaine scolaire plus respectueuse des rythmes de l’enfant, mais une semaine partagée par tous, construite pour les élèves avec la communauté éducative.

Le constat est partagé par beaucoup. Aujourd’hui, l’école française, notre école de la République, malgré tous ses atouts, ne permet pas d’atténuer l’effet des inégalités sociales.

L’Association des maires du Val-de-Marne, dans leur diversité, a également auditionné Monsieur Moya, alors directeur académique des services de l’Education nationale. Elle l’a interpellé sur les incidences, les modalités et le calendrier de la réforme des rythmes scolaires, et lui a fait part des nombreuses interrogations et des difficultés qu’auraient les villes pour mettre en œuvre la réforme dès la rentrée de septembre 2013.

Notre Ville, lors de cette rencontre, a rappelé avec fermeté que nous accordions une place prépondérante à l’enfance dans notre politique communale et que nous étions un partenaire qui prenait une large part dans l’évolution, notamment du périscolaire, et ceci depuis près de 60 ans.

Le 14 mars 2013, mon prédécesseur a adressé une lettre à Monsieur Moya, sollicitant une dérogation pour le report de la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires en septembre 2014, et non en septembre 2013 comme la loi nous le demandait.

Ce report ayant été accepté, durant les mois septembre, d’octobre et de novembre 2013, des réunions, des discussions et des rencontres de concertation ont eu lieu sous la responsabilité d’un comité de pilotage de l’exécutif avec, comme appui et comme support pédagogique, un questionnaire adressé aux familles. En parallèle, des groupes de travail se sont constitués avec les agents, leur permettant de participer à la réflexion.

Au regard de ces discussions, Daniel Davisse est intervenu auprès, cette fois-ci, de Madame Laporte, la nouvelle DASEN, Monsieur Moya étant parti.
Son intervention réaffirmait plusieurs points : la charge financière pour la commune, le risque de désorganisation des activités municipales et les incohérences concernant les objectifs recherchés, notamment sur les questions liées à la réussite scolaire.

Sitôt la nouvelle mandature et la nouvelle municipalité en place, le dossier des rythmes scolaires a été un sujet prioritaire. L’équipe de Madame Ory, que je félicite, a alors accompli un travail important en reprenant le projet que nous avons demandé de retravailler selon les adaptations proposées par le nouveau Ministre de l’éducation nationale, Monsieur Hamon. Grâce à ces nouvelles propositions, notre projet, que nous avons présenté aux familles lors des rencontres de quartier, semble répondre un peu mieux aux possibilités d’utilisation de nos structures, de nos équipements et de nos équipes.

Toutefois, je continue ici à affirmer que le projet de réforme n’est pas un bon projet, car il ne favorise pas l’équité des territoires et il ne développe pas un droit à la réussite pour tous. Cette réforme s’inscrit dans un processus de désengagement de l’Etat, que je réprouve.

J’ai moi-même adressé une lettre à la nouvelle directrice, Madame Laporte, pour lui faire part de mon désaccord sur la pertinence du contenu de la réforme, attirant de nouveau son attention sur la complexité de l’organisation et sur le peu de temps de préparation que nous avions jusqu’à la rentrée scolaire 2014-2015, au regard de la nouvelle mandature et des élections municipales.

J’ai précisé également que je souhaitais lui demander par ce courrier un report spécifique de trois mois supplémentaires, jusqu’en janvier 2015, pour nous permettre d’être en adéquation avec notre démarche budgétaire municipale, mais surtout et avant tout, pour nous permettre de réaliser un travail essentiel favorisant notamment la mise en place d’un personnel formé autour de projets aboutis, ambitieux et élaborés avec l’ensemble des acteurs.

Cette requête m’a été refusée car, m’a-t-on répondu, le calendrier budgétaire municipal n’est pas le calendrier de l’Education nationale. Dont acte.

Selon moi, la question qui nous est posée aujourd’hui et à laquelle nous devons répondre en prenant nos responsabilités, est celle-ci : « Devons-nous lutter en proposant ou devons- nous refuser en subissant ? ».

Pour ma part, et je prends mes responsabilités, je refuse de subir au nom de nos enfants, de nos familles et de nos employés communaux. Si nous ne mettons pas en œuvre notre propre organisation, celle qui va vous être présentée, le Préfet lui-même décidera à notre place en appliquant les mesures du décret de 2013. Ce sera une forme de mise sous tutelle, comme cela a été évoqué par certains intervenants, une autre forme de retour en arrière.

Je souhaite que nos services, et directement notre service enfance, fassent ensemble le nécessaire pour favoriser la formation des agents afin qu’ils soient en situation d’animation et d’accompagnement des enfants, ainsi que le préconise le communiqué du 2 juillet de Philippe Laurent, directeur du Conseil supérieur de la fonction publique. Je cite, « La question du rôle et la place des ATSEM notamment, ainsi que l’évolution de leur fonction est au cœur de ce rapport qui insiste sur la nécessité de développer la formation en direction des agents. ».
J’appuie cette démarche et c’est pourquoi je vous propose de vous expliquer ce que nous souhaitons mettre en place, dans une démarche d’expérimentation et d’évaluation qui sera animée et mise en œuvre par l’ensemble des partenaires de la communauté éducative.

Je vous remercie de votre attention. Je donne la parole à Madame Françoise Juhel.

Mme Juhel : Chers collègues, Mesdames et Messieurs, au sein de la réforme de la refondation de l’école, on ne parle curieusement que des rythmes scolaires. Cependant, il y a un certain nombre de mesures dans la refondation, telles que la reprise de la formation des enseignants, le nouveau recrutement et les postes supplémentaires. Mais les rythmes scolaires concernant la vie des familles et la vie de chacun, c’est la mesure qui mobilise en priorité les parents d’élèves et l’ensemble de la communauté éducative.

Madame Catherine Ory va nous rappeler la situation actuelle.

Mme Ory : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs, je vais commencer par faire un petit tour d’horizon sur les pays européens.

Situation actuelle

En France, le nombre d’heures annuel d’enseignement est de 864, contre 774 heures à 821 heures en moyenne, selon l’âge des écoliers, au sein de l’OCDE. En revanche, nous avons le nombre de jours d’école le plus faible d’Europe, avec 144 jours, contre 187 en moyenne au sein de l’OCDE, une semaine particulièrement courte avec 4 jours d’école par semaine, contre 5 voire 6 chez la plupart de nos voisins européens, et une année scolaire concentrée sur seulement 36 semaines.

Nouvelle organisation

Les dispositions du décret du 24 janvier 2013, qui est le décret fondateur des rythmes scolaires, sont les suivantes :

-
l’enseignement sera dispensé dans le cadre d’une semaine de neuf demi-journées,

-
les élèves bénéficieront de 24 heures de classe par semaine, durant 36 semaines,

-
la durée de la journée d’enseignement sera au maximum de cinq heures trente et la demi-journée, de trois heures trente,

-
la durée de la pause méridienne ne pourra pas être inférieure à une heure trente,

-
la prise en charge des élèves sera effective au moins jusqu’à 16 h 30.

Le fait d’ajouter une demi-journée, soit trois heures de classe supplémentaires par semaine, notamment le mercredi matin – voire le samedi matin, ce qui était une dérogation dans le cadre ce décret –, implique trois heures de NAP (les nouvelles activités périscolaires), soit trois heures à la charge de la commune.

Ce décret fait référence aux APC, (les activités pédagogiques complémentaires), qui viennent s’ajouter aux 24 heures d’enseignement. Il s’agit des heures que font les enseignants et qui remplacent l’aide personnalisée.

En ce qui concerne les devoirs écrits, cette disposition n’est pas exactement inscrite dans ce décret car, en réalité, il ne devrait plus y avoir de devoirs écrits depuis décembre 1956. Cela est réaffirmé dans le cadre de ce décret. Toutefois, il peut y avoir des leçons orales.

Mme Juhel : Il faut comprendre, à la lecture de l’ensemble des points du décret, qu’il s’agit d’une réforme des rythmes scolaires, et non d’une réforme des rythmes de l’enfant. En définitive, la réforme des rythmes scolaires, c’est la volonté de recréer une demi-journée d’école supplémentaire le matin.

Quels choix pour les communes ?

Mme Juhel : L’un des choix proposé à la commune était de demander une dérogation pour que la demi-journée scolaire supplémentaire ait lieu le samedi. Toutefois, nous ne l’avons pas fait, d’une part, parce que nous ne souhaitions pas déposer un projet trop tôt et, d’autre part, parce que les familles et les enseignants ne l’ont pas souhaité.

En effet, après avoir diffusé un questionnaire auprès des familles et des enseignants, nous avons reçus 1 900 réponses de la part des parents d’élèves. Autrement dit, 45 % des parents ont répondu. Bien que la question « Préférez-vous le mercredi ou le samedi ? » n’était pas posée précisément, ils se sont exprimés à plus de 60 % pour le mercredi. Quant aux enseignants, 50 % d’entre eux se sont exprimés également en faveur du mercredi.

Nous avons eu sept réunions à ce sujet dans tous les groupes scolaires avec les familles, nous étions cinq ou six élus à chaque fois à affirmer que le samedi était une meilleure solution, et l’on nous répondait qu’il n’était pas utile de discuter, parce que nous avions déjà décidé. Néanmoins, nous avons écouté la majorité des familles.

L’autre choix proposé à la commune, grâce au décret Hamon du 7 mai 2014, était la possibilité d’organiser les trois heures supplémentaires sur une demi-journée. A ce propos, je vous rappelle qu’à défaut de proposition, la DASEN aurait fixé le temps scolaire et la commune aurait été obligée d’organiser 45 minutes d’activités par jour. Autrement dit, il ne s’agissait que de faire de la garderie.

Dans ce contexte, il aurait fallu encadrer les enfants en demi-groupes, avec deux fois plus de personnes en supplément des enseignants, ce qui représentait près de 300 personnes différentes à recruter. 300 personnes à recruter sur les mêmes plages horaires, pour ne travailler que 45 minutes par jour. Autant dire que ces personnes se seraient retrouvées dans une situation de précarité totale, pour n’assurer ce service que pendant des périodes très courtes, avec un taux de renouvellement continu pour, in fine, aucun intérêt pour les enfants.

Ainsi que l’a justement dit Monsieur le Maire, nous devions proposer ou subir.

Quels problèmes pour les communes ?

Mme Juhel : Je ne reviendrai pas sur cette question, car nous avons suffisamment évoqué les problèmes d’une telle réforme pour la commune.

Rappel des chiffres

Mme Ory : A ce jour, un peu plus de 4 500 élèves sont concernés (1 900 en maternelle et 2 600 en élémentaire).

Si nous appliquons le décret Hamon du 7 mai, nous pourrons poser une demi-journée par école et différente selon les écoles. Nous aurons alors une centaine d’intervenants (animateurs titulaires de la Ville et ATSEM, enseignants et intervenants extérieurs) à mobiliser et à redéployer sur ces NAP, et 60 personnes à recruter, ce qui est nettement plus intéressant.

Le budget prévisionnel en termes de personnel, de frais d’entretien, de formation et de matériel s’élèvera à 900 000 euros.

Nous bénéficierons d’un fonds d’amorçage de la part de l’Etat se montant, pour la ville de Choisy‑le‑Roi, à 50 euros par élève scolarisé, auxquels il conviendra d’ajouter 45 euros, puisque la ville de Choisy‑le‑Roi est en DSU cible, ce qui représentera la somme de 429 875 euros pour l’année 2014. Cette somme sera peut être reconduite en 2015.

Puis, la CAF qui ne savait pas si elle financerait ou non, financera les NAP, bien qu’elles soient gratuites, ce qui est une bonne nouvelle. Le financement de la CAF s’élèvera à 50 euros par enfant présent aux NAP sur les 36 semaines. Soit environ 194 000 euros si nous accueillons 80 % des enfants scolarisés.

Je vous rappelle qu’à ce jour, nous ne connaissons pas le taux de fréquentation, puisque nous n’avons pas encore lancé les inscriptions aux NAP.

Rappel de la concertation

Mme Juhel : Le travail que nous vous présentons est l’aboutissement d’un travail de concertation et de réflexion que nous avons mené avec les directeurs d’école, que nous avons rencontrés à plusieurs reprises. Nous avons constitué des groupes de travail au sein des services de la mairie, avec les personnels. Nous avons organisé onze rencontres avec les parents, adressé un questionnaire aux familles et aux enseignants et participé à des débats en bureau municipal et en conseil d’école.

Choix de la ville

Mme Juhel : Nous avons exprimé des orientations si la réforme devait s’appliquer :

-
activités de qualité sur trois heures,

-
accès du plus grand nombre d’enfants aux nouvelles activités périscolaires (NAP),

-
gratuité de l’accueil à ces activités,

-
élaboration de parcours en fonction de l’âge des enfants,

-
formation des intervenants,

-
choix final du mercredi, suite à la concertation.

Face à la mise en place de la réforme, à la rentrée 2014-2015, la Ville fait le choix d’organiser les NAP à raison d’une demi-journée par semaine et d’utiliser trois demi-journées différentes (lundi, mardi ou jeudi selon les écoles), pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, cette organisation offrira la possibilité aux écoles situées dans une même zone géographique de ne pas avoir les mêmes jours de NAP, ce qui leur permettra d’utiliser pleinement les équipements de la Ville, tels que les centres de loisirs, les espaces verts, le conservatoire des arts, les gymnases, le théâtre et cinéma, la médiathèque…

Ensuite, cela permettra de limiter l’usage des locaux scolaires, notamment l’usage des salles de classe à raison de 45 minutes par jour, ce que les enseignants voyaient d’un très mauvais œil. Non seulement ils voyaient des risques à l’utilisation des locaux pour d’autres activités, mais ils craignaient avant tout que les enfants ne soient perturbés par le fait que des comportements et des attitudes ludiques qui leur seraient permis lors des activités de loisirs, leur soient interdits le lendemain, parce qu’ils étaient en cours. Dans ce contexte, nous voyons bien que l’utilisation de nos équipements est un choix très important. 

Enfin, cette demi-journée de trois heures nous permettra d’avoir un personnel permanent et de proposer aux intervenants des contrats à mi-temps, au minimum, voire de régulariser des situations en proposant des postes de permanents aux animateurs vacataires. 

Nous pourrons peut-être régler des problèmes que les parents d’élèves présents dans la salle connaissent bien. Vous savez que nous sommes obligés de recruter, pour une durée de huit heures, du personnel pour la restauration scolaire. Le fait de proposer à ces mêmes personnes d’animer des activités pendant les NAP peut nous permettre, dans le cadre des NAP, de résoudre d’autres problèmes, autrement dit d’avoir un personnel beaucoup plus permanent et référent dans chaque école. Cela nous semble très important pour la formation, car il est quasi impossible de former ce personnel vacataire sur le temps de pause méridienne. A peine formés, ils sont déjà partis, parce que ce n’est pas un travail que de travailler huit heures par semaine.

Pour le respect du rythme des petits enfants (les temps de sieste et les temps de déplacement), trois heures groupées permettront de respecter ces temps et d’organiser des activités de qualité.

Plannings

Mme Ory : Nous allons vous présenter les trois plannings des écoles qui auront des NAP le lundi, le mardi et le jeudi.

Ce choix a été fait de façon à permettre à des animateurs de se déplacer d’école en école (ces écoles étant proches les unes des autres) et d’intervenir sur plusieurs sites.

-
Pour le groupe A, les NAP du lundi concerneront les écoles Henri Wallon, Joliot Curie et Marcel Cachin.

-
Pour le groupe B, les NAP du mardi concerneront les écoles Casanova, Jean Macé, Centre et Parc.

-
Pour le groupe C, les NAP du jeudi concerneront pour les écoles Victor Hugo, Eugénie Cotton et Paul Langevin.

Il faut savoir que ces jours peuvent permuter chaque année, après une évaluation.
Concernant le planning, vous pouvez constater que les horaires ne changent pas, contrairement à certaines villes. Nous avons tenu à garder un temps d’accueil du matin de 7 h à 8 h 20, la classe de 8 h 30 à 11 h 30, la pause déjeuner d’une durée de deux heures, la classe de 13 h 30 à 16 h 30, et l’accueil ou l’étude jusqu’à 18 h et jusqu’à 19 h pour les élèves d’élémentaire.

C’est un planning qui ne perturbera pas les familles, parce que c’est à peu près le même planning, si ce n’est l’après-midi de NAP qui se substitue à la classe.

Concernant le centre de loisirs, il sera ouvert le mercredi après-midi. Les enfants de maternelle resteront sur les écoles. En revanche, les enfants d’élémentaire iront sur les centres de loisirs dès la sortie de l’école à 11 h 30.

Nous avons pensé qu’il était préférable pour les plus jeunes enfants qu’ils restent dans leur environnement pour garder le temps de repos et d’activité. En effet, au regard de leur âge et de leur rythme, il n’était pas envisageable de les emmener au centre de loisirs en car et de les ramener le soir. 

De plus, nous avons de bonnes raisons de penser que la fréquentation des centres de loisirs, l’après-midi, va augmenter. C’est ce qui été constaté sur les villes qui ont mis en place la réforme en 2013 et c’est pourquoi le mercredi après-midi, les enfants d’élémentaire occuperont largement les centres de loisirs, y compris les centres de loisirs maternels. Bien évidemment, pendant les vacances, les enfants d’âge de maternelle fréquenteront les centres de loisirs de maternels.
Mme Juhel : Catherine Ory a justement précisé que les villes qui décident de ne pas appliquer la réforme des rythmes scolaires sont bien obligées d’avoir le mercredi, mais souvent cela se traduit par une étude qui commence plus tôt et, au final, par une garderie payante, ce que nous n’avons pas voulu faire dans notre ville.

La rentrée 2014-2015
Mme Ory : Ainsi que vous l’avez souligné, il nous reste très peu de temps pour préparer la rentrée. Cependant, nous avions commencé à réfléchir à des contenus d’activité avec les services municipaux, la médiathèque, le conservatoire, les arts plastiques et le service des sports, entre autres, bien avant, alors qu’aucun dispositif n’était particulièrement fixé. Ainsi, nous prévoyons des cycles d’activités sur un trimestre ou entre deux périodes de vacances.

Ces cycles sont en préparation, mais Il est vrai que la situation est nouvelle pour tout le monde, et je pense que nous avancerons progressivement. Quand je parle d’une période d’adaptation, ce sera une période pendant laquelle nous privilégierons la sécurité des enfants. Tout ne sera peut-être pas mis en place au 2 septembre 2014, je ne vous le garantis pas, mais sachez que nous travaillons de façon très satisfaisante avec l’ensemble des services, des animateurs et des ATSEM.

Nature des activités

Mme Juhel : Ainsi que l’a souligné Catherine Ory, un travail important a été mené avec tous les services de la Ville, notamment avec le service des sports, la médiathèque, les deux conservatoires et le service du patrimoine. De ce fait, de très nombreux projets ont été élaborés par les services qui ont su s’adapter avec efficacité entre le moment où l’on travaillait sur des hypothèses d’une heure trente et le moment où l’on a dû travailler sur des hypothèses d’une demi-journée.

Certaines des propositions sont déjà très bien construites :

-
initiation à des sports différents des sports abordés à l’école,

-
mise en place d’un médiateur du livre par école, en liaison avec la médiathèque, projets autour du livre, où la médiathèque interviendra en temps scolaire sur certains cycles et dans le cadre des NAP, sur d’autres cycles,

-
initiation au chant choral, éducation musicale avec le conservatoire,

-
 découverte de nouvelles techniques d’expression plastique et d’approches des œuvres d’art avec le conservatoire des arts,

-
cycles d’activités autour du cinéma, où le cinéma va proposer un cinéclub, grâce aux trois heures qui permettent d’aller au cinéma, de regarder un film d’une durée normale, d’avoir un débat autour du film et un goûter,

-
parcours pédestres, découverte de la ville et du patrimoine avec le service du patrimoine,

-
de nombreux projets sont en cours pour l’élaboration par l’ensemble des équipes d’animation des centres de loisirs. Sans oublier l’Espace Langevin qui a fait beaucoup de propositions autour de la ludothèque,

-
ateliers cuisine, jardinage, lecture sort, photographie, informatique, sciences et techniques dans les centres de loisirs,

-
sensibilisation au développement durable, sécurité routière…

Il est important de souligner que nous allons assurer la sécurité des enfants au cours premier trimestre, en termes d’encadrement. Il est certain que des cycles seront très construits pendant que d’autres seront peut-être encore en cours d’élaboration. En revanche, je peux vous assurer que les écoliers seront tous encadrés dans des locaux sûrs à la rentrée. Les enfants de maternelle resteront dans leur école et les enfants d’élémentaire seront accueillis en grande majorité en centre de loisirs. Ils ne seront pas promenés dans tous les coins de ville. Nous en faisons notre priorité.

Nous allons affiner encore le développement des formations et l’élaboration des cycles et des parcours trimestriels pour qu’à la rentrée de janvier 2015, les enfants puissent faire des choix précis sur leurs activités.

Suivi et évaluation

Mme Juhel : S’agissant d’une expérimentation, l’évaluation fera l’objet d’un suivi précis en associant tous les acteurs. Un groupe de suivi très restreint se rassemblera tous les mois pour examiner les problèmes. Puis une concertation se poursuivra de manière spécifique avec les personnels concernés par cette réforme.

Quelle que soit l’évolution de cette réforme des rythmes scolaires et quelle que soit l’évolution pour notre ville de la manière dont nous l’appliquerons, c’est le début d’un chantier de réflexion qui ne se limitera ni aux rythmes scolaires ni au secteur de l’enfance. En effet, notre Maire souhaite que nous redéfinissions le projet éducatif de la ville. Ce sera en quelque sorte l’Agenda 21 de l’éducation, de l’enfance et de la jeunesse. C’est une démarche participative qui concernera tout le monde à compter du début de l’année 2015. Il nous permettra, au-delà de l’évaluation de ce qui peut se passer, d’avoir une réflexion sur le projet éducatif de notre ville.

Mesdames et Messieurs, nous vous avons présenté ce qui nous semble être la démarche la plus constructive dans l’intérêt des enfants. Quelles que soient les luttes de chacun, les positions syndicales et politiques, nous ne pouvons pas prôner le blocage sur le dos des enfants et nous y tenons, parce que nous avons toujours souhaité accorder une priorité à l’enfant dans notre ville.

En conclusion, nous pensons qu’il faut proposer un projet qui soit en priorité dans l’intérêt des enfants de notre ville.

Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie. Je vous propose d’entendre les positions des différents groupes présents au sein du Conseil municipal, en référence à l’article 17. De fait, je demanderai à Monsieur le Directeur des services de jouer le rôle de gardien du temps. Merci.

Je laisse la parole à Monsieur Briennon, pour le groupe Mouvement démocrate.

M. Briennon : Monsieur le Maire, chers collègues, Mesdames et Messieurs, enfin, en ce 2 juillet 2014, après un décret passé en janvier 2013, nous abordons enfin en Conseil municipal la question des rythmes scolaires. Il était temps ! 

A deux jours de la clôture de l’année et à deux mois du début de la rentrée 2014-2015, cela me paraît être largement le moment d’aborder ce sujet, d’autant que vous nous avez indiqué que le projet était d’ores et déjà déposé. En définitive, le projet sur lequel vous nous proposez d’échanger aujourd’hui n’est en réalité plus un projet, mais une réalité qui s’appliquera dès le mois de septembre 2014.

Je pense qu’il faut remettre ce projet dans une vision historique.

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la refondation de l’école. Les rythmes scolaires participent-ils de la refondation de l’école ? Fallait-il commencer la refondation de l’école par ce point ? Qu’en est-il du contenu ? Qu’en est-il des méthodes pédagogiques ? Qu’en est-il des effectifs par classe, etc. ? Ces éléments ont été complètement passés sous silence. 

Nous sommes donc dans une mesure cosmétique qui a peut-être l’avantage de monopoliser le débat sur la question de rythmes scolaires, mais qui n’intervient pas au fond, puisqu’elle n’apporte pas grand-chose sur des éléments qui sont de nature pédagogique et relèvent de l’apprentissage.

Deuxièmement, cette réforme est extrêmement inégalitaire. Un certain nombre de personnes l’on déjà dit autour de la table, ou en tout cas dans la salle. Cette réforme est inégalitaire entre les territoires. Elle introduit des inégalités entre les communes riches et les communes pauvres, entre celles qui ont des structures et celles qui n’en n’ont pas, entre les communes qui ont la possibilité d’utiliser des moyens et celles qui n’en n’ont pas. Il y a une véritable rupture de l’égalité devant l’universalité de l’éducation.

Par ailleurs, cette réforme introduit des inégalités au sein même de la commune, puisque seuls certains enfants participeront aux NAP. On nous a donné le chiffre de 80 %. Que deviennent les 20 % restants ? Pourquoi ? Quelle égalité peut-on assurer dans ces conditions ?

C’est un véritable problème.

Le troisième problème est le coût. Le coût a été estimé à 900 000 euros. Il est compensé très partiellement, pour les deux années à venir, par l’Etat à hauteur d’un peu moins de 50 % et nous n’avons aucune garantie sur la pérennisation de ces financements. Nous n’avons aucune garantie, même sur la pérennisation du financement pour l’année 2015-2016. Qui financera ces activités par la suite ? Comment cela va-t-il se passer ?

Dans ces conditions, nous devons refuser cette réforme de toutes nos forces. Je vous ai entendu dire, Monsieur le Maire, que vous préférez lutter en proposant plutôt que refuser en subissant. Et si nous refusions en proposant, ne serait-ce pas la meilleure façon de faire avancer les choses ?

Vous avez évoqué l’Association des maires du Val-de-Marne, mais ce n’est pas un secret à trahir que de dire qu’ils avaient une position, quels que soient les courants qui sont relativement proches au regard de cette loi. Il y avait, je pense, et il y a toujours matière à s’opposer fermement à cette loi qui, au fond du fond, perturbe beaucoup le fonctionnement des municipalités, perturbe beaucoup le fonctionnement de l’école et a un coût élevé pour un bénéfice qui, aujourd’hui, n’est clairement pas affiché.

Notre devoir est de refuser cette réforme. C’est la raison pour laquelle nous voterons contre la délibération que vous nous proposez aujourd’hui. Néanmoins, je salue les efforts qui ont été faits dans un cadre contraint. La proposition qui est faite par la Ville de Choisy-le-Roi, en essayant de respecter ce cadre, est la moins dommageable. Toutefois, l’idée est de ne pas mettre en œuvre cette proposition et de la refuser.

Si nous le faisons seuls, ce sera difficile, mais comme vous le savez, c’est à plusieurs que l’on est forts et c’est donc le rôle des différentes communes du département de lancer et de relancer ce projet.

M. le Maire : Monsieur Briennon, au regard de vos propos, nous pourrions croire que nous sommes très proches l’un de l’autre.

Je donne la parole à Monsieur Panetta, pour le groupe Union choisyenne pour l’alternance.

M. Panetta : Chers collègues, Mesdames et Messieurs, bonsoir. Cette réforme montre vraiment que le pays est dans une phase très difficile et les politiques y sont pour beaucoup. Il ne s’agit plus d’une réforme ; il s’agit de faire en sorte que le gouvernement ne perde pas la face. Quelque chose l’illustre très bien, c’est la première fois que l’on verra qu’un Ministre à l’initiative d’une réforme n’est plus là pour l’exécuter. C’est tout dire ! Il s’agissait bien de Monsieur Peillon, à qui l’on a payé un petit billet à Bruxelles pour qu’il puisse se reposer et nous laisser tranquilles avec ses réformes farfelues.

Plutôt que de retirer ce projet, ce qui aurait été une preuve de courage, on persiste, alors que, comme le démontrent les intervenants de cette salle, tout le monde est contre dans le pays, tout du moins en l’état. Les syndicats sont contre, les professeurs sont contre, les parents sont contre et malgré le fait que tout le monde en politique s’engage à respecter la voix du peuple, à faire des référendums, à faire des réunions pour ceci et pour cela, nous ne respectons pas l’unanimité qui s’exprime.

Je rejoins mon collègue, Monsieur Briennon, la commune n’y est pour rien et ce Conseil municipal n’y est pour rien non plus, d’ailleurs. Je comprends que vous cherchiez à limiter les dégâts. Mais je dirais que nous aussi, dans ce Conseil municipal, nous devons faire preuve de courage. Le Département, dont vous êtes le Vice-président, doit faire preuve de courage. Les Maires des communes de ce département doivent faire preuve de courage. Il faut s’opposer. Il faut refuser. En d’autres circonstances, d’autres gouvernements ont reculé et il est possible, j’en suis persuadé, de faire reculer ce gouvernement, parce que, ainsi que de nombreux intervenants l’ont dit, il s’agit de l’intérêt de l’enfant.

Avec le Modem, notre groupe partage le même avis et c’est un point qui aurait pu nous réunir. Il s’agissait de rétablir le samedi matin. Or, vous nous dites que 50 % des enseignants s’y opposent. Oui, mais 50 % sont pour ! 60 % des parents s’y opposent, très bien. Comment leur a-t-on présenté le sujet ? Pour ma part, il ne saurait y avoir de réforme des rythmes scolaires sans rétablir le samedi matin.

Je sais que cela va gêner les parents qui désirent partir en week-end, mais je pense que l’intérêt de l’enfant doit primer sur tout. Il est bon que l’enfant puisse souffler une journée, qu’il puisse rêvasser et qu’il puisse même ne rien faire. Ne rien faire est aussi salvateur et de nombreuses personnes en politique ou ailleurs feraient bien de ne rien faire ! Lorsque l’on voit le résultat, oui, ce serait très bien.

La plupart des spécialistes de l’enfance sont d’accord pour dire qu’il faut une vraie coupure dans la semaine. Ce n’est pas possible de mettre le mercredi matin avec toute la concentration que cela exige, donc cinq jours de suite pour des enfants. Il faut que le mercredi reste libre, il faut éventuellement remettre le samedi matin, si nous arrivons à un consensus, mais nous constatons que personne n’est d’accord sur rien.

Nous avons parlé de la formation des agents de la commune, ce qui revient à dire qu’ils ne sont pas formés. Donc, nous nous engageons à mettre, dès septembre, des enfants entre les mains de personnes (elles n’y sont pour rien) qui ne sont pas formées. C’est de la folie pure ! Formons d’abord les agents, assurons-nous que toutes les structures soient prêtes et mettons en place la réforme.

Comme l’a dit justement une représentante de parents d’élèves, les élèves de septembre vont servir de cobayes. Puisque vous demandez à ce que les agents soient formés, cela veut dire qu’ils ne le sont pas encore. Pourtant, il faudra bien, dès septembre, encadrer ces enfants. C’est absurde, on met la charrue avant les bœufs.

Je vous le demande, je demande à tous mes collègues du Conseil municipal de voter contre ce projet et de ne pas subir les choses. Il est possible de ne pas subir les choses.

J’ai demandé aux Maires que je connais quelles étaient leurs positions. A priori, ceux qui disaient dur comme fer qu’ils n’appliqueraient pas la réforme, ont malgré tout déposé un projet. Seul le Maire de Villeneuve-le-Roi semble vouloir résister, mais c’est un peu flou. A ce propos, je voudrais, une fois n’est pas coutume, rendre hommage au Maire d’Ivry‑sur‑Seine sur ce point précis, parce qu’il a eu le courage de rétablir le samedi matin et voyez-vous, cela s’est assez bien passé, puisque seuls 50 parents d’élèves ont manifesté. Ce qui aurait vraiment limité les dégâts aurait été de rétablir le samedi matin, toutefois je peux comprendre que certains parents puissent être dérangés par cette mesure.

Je le redis, de l’avis des spécialistes de l’enfance, dont je ne fais pas partie, le samedi matin est plus adéquat. En revanche, je suis bien placé pour me rappeler de la joie du jeudi, la joie de pouvoir se lever le matin et de savoir qu’il n’y aurait ni cours ni personne pour nous encadrer. Dans ce temps-là, nous pouvions faire des petites cabanes dans les champs, il y en avait encore à Choisy-le-Roi. C’était une journée merveilleuse de liberté et je vous assure qu’elle est utile aux enfants.

Du courage ! Nous pouvons pour une fois être tous unis pour une bonne cause. Votons « Non » sur cette réforme.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Madame Baron pour le groupe Rassemblement pour Choisy‑le‑Roi.

Mme Baron : Chers collègues, Mesdames et Messieurs, bonsoir. Ce décret est une réforme mal engagée. C’est le moins que l’on puisse dire, nous le voyons ce soir, ici.

Je partage l’inquiétude des enseignants et des parents. Oui, cette réforme attaque le droit des enfants. De plus, elle n’a pas pris en compte la situation particulière des enfants handicapés scolarisés, car cela demande un personnel adapté.

Nous avons parlé de la formation de personnels, mais ces enfants en situation de handicap pourront-ils participer à toutes les activités périscolaires, telles que le parcours pédestre ?

Il faudra une bonne accessibilité périscolaire à ces enfants et je mets un point important sur le développement des formations des agents et des fonctionnaires.

Comme mes collègues, si l’on peut s’opposer à ce projet, il faut le faire et vous pourrez compter sur moi.

M. le Maire : Merci. Madame Brahimi et Monsieur Tisler, pour le groupe socialiste.

Mme Brahimi : Monsieur le Maire, mes chers collègues, cela fait deux ans que nous débattons à Choisy‑le‑Roi sur la mise en place des nouveaux rythmes scolaires de notre ville. A Choisy comme dans de nombreuses villes, cette réforme a donné lieu à de nombreux débats, elle a suscité beaucoup d’inquiétudes et des mouvements de protestation.

Nous sommes tous tombés d’accord pour dénoncer un énième transfert de charges vers les collectivités locales sans réelle compensation.

Nous avons tous fait valoir que, dans un contexte de réduction des dotations aux collectivités locales, il n’était pas acceptable d’alourdir davantage leurs charges. 

Nous avons tous mis en avant les difficultés d’organisation qu’engendrerait la mise en œuvre de ces nouveaux rythmes scolaires.

Enfin, nous avons tous exprimé notre inquiétude légitime sur l’équilibre qui existe entre les villes qui ne disposent pas des mêmes moyens budgétaires pour offrir le même niveau et la même qualité d’activités péri-éducatives.

Pour autant, et cela a été dit, il faut rappeler que cette réforme constitue un volet de la loi d’orientation de programmation pour la refondation de l’école, qui a été adoptée par le Parlement en juillet 2013 et qui prévoit, en plus de la réforme des rythmes scolaires, des moyens supplémentaires en personnel et un renforcement de la formation des enseignants.

C’est la première fois qu’une loi consacre la priorité à l’école primaire, car c’est dès le plus jeune âge, à l’école primaire, que se joue la réussite des élèves.

En effet, aujourd’hui, les études montrent que 15 à 25 % des élèves qui entrent au collège sont en difficulté pour lire, écrire, compter et qu’ils entrent dans un processus d’échec qui mène bien souvent à des situations de décrochage scolaire.

Je rappelle qu’actuellement 150 000 à 200 000 jeunes sortent chaque année du système scolaire sans diplôme ni qualification et que dans notre ville, à Choisy‑le‑Roi, nous avons un taux de jeunes de moins de 25 ans sous-diplômés plus important que la moyenne départementale et nationale.

Toutes les études, nationales comme internationales, ont démontré que pour les apprentissages fondamentaux, l’effort doit être fourni dès le plus jeune âge et que, de tous les pays développés de l’OCDE, nous sommes celui qui accorde le moins de moyens à l’école primaire.

C’est la raison pour laquelle il a été décidé entre autres mesures, de revenir sur la réforme Darcos qui avait supprimé une demi-journée d’école en la rétablissant et en la consacrant à l’enseignement des savoirs fondamentaux.

Le gouvernement aurait pu se contenter de rajouter une demi-journée supplémentaire. Il a décidé, et le Parlement l’a voté, de procéder à une réorganisation complète du temps scolaire en permettant à tous les élèves de bénéficier de meilleures conditions d’apprentissage et d’avoir en plus accès à des activités péri-éducatives.

Je ne reviendrai pas plus sur ce que j’ai déjà dit, sur le fait que ce temps péri-éducatif repose désormais sur les collectivités locales et que nous sommes tous conscients du fait que l’aide financière, même prolongée d’une année, ne couvrira pas l’ensemble des dépenses engagées par les communes et alourdira durablement leurs charges de fonctionnement.

Cependant, je voudrais saluer l’ambition qui a été portée par notre municipalité dans l’élaboration du projet qui est soumis à notre vote, ce soir.

Dans un contexte contraint, la municipalité a d’abord fait le choix de l’intérêt de l’enfant. Elle a fait le choix d’une application intelligente de la loi qui respecte l’enfant et qui a fait l’objet d’une concertation, non seulement avec l’ensemble de la communauté éducative, mais aussi avec tous les acteurs culturels et sportifs de notre ville, ainsi qu’avec les personnels municipaux, pour les associer au mieux à ce projet.

Pour nous, ce n’est pas la solution la moins pire, c’est la meilleure solution dans un contexte difficile. Dans certaines villes, les élus se sont juste contentés d’aménager des temps de récréation supplémentaires ou d’allonger la pause méridienne. D’autres communes ont décidé de faire payer des activités péri-éducatives, aggravant un peu plus la fracture sociale à l’intérieur des écoles.

Ce ne sont pas ces choix qui ont été retenus pour les enfants de Choisy-le-Roi, au contraire. Il a été décidé, en regroupant les activités sur une demi-journée, de miser sur la qualité des activités proposées, tout en rationnalisant nos moyens et en optimisant nos équipements municipaux.

Au nom des élus du groupe socialistes, je tiens à féliciter le service enfance, la Directrice générale adjointe, la responsable du service, Madame Ory, ainsi que notre collègue Françoise Juhel pour le travail accompli et pour avoir su tirer le meilleur de cette réforme, même imparfaite.

M. le Maire : Merci, Madame Brahimi. La parole est à Monsieur Frédéric Tisler, pour le groupe socialiste.

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, bonsoir.

Oui, le problème initial sur lequel nous sommes en train de débattre depuis très longtemps vient bien d’une décision unilatérale prise sans concertation par le Ministre Xavier Darcos, qui a retiré aux élèves et aux enfants de ce pays trois heures d’enseignements fondamentaux sur le temps de l’école élémentaire. Nous payons encore les conséquences de cette décision.

Oui, Choisy‑le‑Roi a eu raison de ne pas postuler l’an dernier pour appliquer cette réforme dès septembre 2013. La Ville de Paris dans laquelle j’enseigne a choisi d’appliquer le décret Peillon il y a un an et j’ai pu en voir à la fois l’aspect positif, celui d’avoir récupéré une demi-journée d’enseignement supplémentaire le matin, et l’aspect négatif, celui de compenser les horaires deux fois par semaine de 15 h à 16 h 30. Là, oui, j’ai vu le bilan négatif que l’on peut en tirer.

Je suis bien content de pouvoir intervenir en tant que professeur à Paris, mais aussi en tant qu’élu à Choisy‑le‑Roi, pour souligner que notre ville a fait le bon choix en groupant les horaires sur une demi‑journée. Cela aura comme autre conséquence positive de ne pas utiliser les salles de classe, car la classe doit rester un lieu d’enseignement. Ce n’est pas un lieu d’animation. Cette erreur, nous ne la faisons pas.

Oui, le fait de consacrer à ces activités, qui auront un plus culturel, un plus sportif et qui impliqueront l’essentiel de nos services, trois heures continues est un plus, parce que cela donnera l’occasion et le temps de construire de très belles cabanes. Peut-être pas dans les champs, mais peut-être dans certains arbres.

Oui, en tant que politique et en tant qu’enseignant, je préfère voter favorablement le projet de la ville de Choisy‑le‑Roi, parce que, après tous les effets de manche que l’on peut entendre, nous ne verrions pas nos enfants ne rien faire pendant trois quarts d’heure dans une cour de récréation. Nous aurons pris les décisions qui s’imposent. Ne croyez-vous pas que la vraie gêne serait leur inactivité avec pour conséquence une vraie répercussion sur l’ambiance des écoles et une vraie répercussion sur le rapport entre l’enfant, l’école, le pédagogue et l’animateur ? Nous l’aurions vu au travers des conséquences négatives que cette absence de choix de la Ville aurait immanquablement amenées.

Nous gérons, nous choisissons et nous maintenons une politique éducative de qualité, comme nous l’avons toujours fait au cours des mandats précédents, comme nous le faisons depuis très longtemps et comme nous voulons continuer à le faire. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Monsieur Tisler. Ainsi s’achève la prise de parole du groupe socialiste. La parole est au groupe Europe écologie - les Verts et partenaires. Madame Guinery et Monsieur Id Elouali.

Mme Guinery : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus de ce Conseil et le public, la réforme sur les rythmes scolaires nous pose une question majeure, non seulement pour l’enfant, mais aussi parce qu’elle interroge toute la société. Cependant, il est vrai qu’elle n’est qu’un aspect de la transformation nécessaire de l’école et de sa finalité.

Elle doit être associée à d’autres interrogations. Quel contenu ? Quels programmes ? Quel mode de transmission moderne aujourd’hui ? Quelle pédagogie ? Quels moyens pour donner le goût d’apprendre et lutter contre les inégalités ? Quel lien avec les familles et avec l’environnement local ?

Construire un projet éducatif aujourd’hui, c’est avoir une approche globale qui ne se limite pas à des aménagements et à des mesures techniques, alors que cette réforme se réduit à cela. Nous, les écologistes, nous continuons à penser que l’école ne peut assurer à elle seule les conditions de formation, d’apprentissage, d’épanouissement et d’ouverture au monde.

L’éducation est l’affaire de tous. L’affaire de la famille, les parents étant les premiers éducateurs, celle de l’école et du monde de la formation et de l’éducation populaire, mais aussi celle de l’environnement local, avec tous ses acteurs.

L’éducation, ce n’est pas que l’acquisition et l’accumulation des savoirs. C’est aussi le premier terreau du vivre ensemble.

Cependant, tout cela suppose une concertation permanente et un travail collectif de longue durée qui n’exclut aucun des acteurs éducatifs. Une telle démarche de changement nécessite du temps, de la pédagogie, mais aussi du courage politique. Or, la réforme des rythmes scolaires proposée par le gouvernement s’inscrit dans un contexte de crise, en effet peu propice à l’acceptation de nouveaux changements : un statut des enseignants précaire et des familles en difficultés.

Mal engagée, cette réforme a fixé un cadre trop large et mal adapté qui a engendré une multiplicité d’options, un conglomérat d’intérêts divers et donc une source d’inégalités entre les communes et les territoires sur qui repose toute la mise en œuvre du dispositif.

Ainsi, à titre d’exemple, dans le Val-de-Marne, sur les projets actuellement validés, toutes sortes de scenarii sont proposés : allongement jusqu’à deux heures trente de la pause méridienne, projets différents entre la maternelle et la primaire, mercredi et samedi en alternance ou bien même un samedi travaillé sur trois, ou encore un mercredi réduit à deux heures. D’autres enfin, préfèrent se laisser imposer la décision de l’extérieur. Aucune ville du département, et on peut éventuellement le regretter, n’a demandé à réduire les vacances d’été, comme le permettait le décret. Mais ceci est un autre débat.

Ceci étant, que reste-t-il à faire ? La réforme est engagée à marche forcée. Mais aujourd’hui, deux ans après son lancement, continuer les épisodes du feuilleton des rythmes serait inutile, vain et encore plus anxiogène pour les familles.

La proposition qui nous est faite a ses imperfections, mais tout peut aussi commencer. Faisons d’un verre à moitié vide un verre à moitié plein. Saisissons cette occasion inédite pour mettre en place un véritable projet éducatif partagé. Appuyons-nous sur tous les acteurs éducatifs et associatifs et surtout, mutualisons et mettons en cohérence tous les dispositifs, toutes les ressources locales, notamment celles du monde associatif, précisément, et de l’éducation populaire, ce qui fait d’ailleurs assez cruellement défaut dans la proposition qui nous est présentée.

Nous saluons le travail de tous, de l’élue qui est en charge cette mise en œuvre et du service, et nous prenons acte d’un groupe de pilotage qui doit être immédiatement constitué, rassemblant des représentants de toute la communauté éducative au sens large.

Ce groupe permettra une veille permanente autour du dispositif. Il permettra de pointer les dysfonctionnements et de les corriger rapidement, mais aussi et c’est important, d’en relever les aspects positifs au moyen d’une communication claire et régulière via le site Internet, le Choisy Mag ou d’autres moyens appropriés, à laquelle contribueront tous les acteurs et pourquoi pas, les enfants. A ce titre, le rôle du Conseil municipal des enfants pourra être valorisé et redynamisé.

Un plan de formation pluriannuel devra être proposé aux agents de la Ville, acteurs du projet, à un titre ou à un autre. Enfin, des points d’étape très réguliers devront être prévus, voire des réaménagements, comme le permet la loi, à tous les niveaux concernés et notamment à chaque conseil d’école. Je vous remercie.

M. le Maire : Monsieur Ali Id Elouali.

M. Id Elouali : Monsieur le Maire, mes chers collègues, Mesdames et Messieurs, nous avons devant nous ce soir une délibération qui, quoi qu’il en soit, va très certainement bouleverser les pratiques éducatives dans notre ville. Il s’agit en effet de la mise en œuvre, à l‘échelle de notre ville, d’une réforme qui devait être une réponse à la crise que traverse notre école républicaine et ce, depuis longtemps.

Très attachés aux droits de l’enfant, à l’éveil, à l’autonomie et à l’émancipation et convaincus du rôle de l’éducation dans les transitions écologiques et sociales que nous appelons de nos vœux, les élus écologistes que nous sommes étions favorables et enthousiastes à l’idée de voir nos pratiques éducatives revues dans leur globalité.

Hélas, force est de constater que ce projet de réforme a débouché sur des contresens que nous ne pouvons admettre.

Nous l’actons et nous le regrettons.

Face au manque de concertation au niveau de l’Etat dans l’élaboration du projet (manque de concertation qui date du projet imposé par Xavier Darcos), où l’intérêt de l’enfant passait derrière les appétits de certains lobbies et face aux transferts de charges de l’Etat sur les collectivités territoriales (transferts qui ne datent pas de ce gouvernement ; remettons les choses en perspective), force est de constater que cette réforme nécessaire et légitime dans ses principes a accouché d’une machine à démultiplier les inégalités territoriales. Elle a déstabilisé un corps enseignant mal en point. Elle a généré de l’angoisse pour des parents déjà inquiets pour l’avenir de leurs enfants.

Dans un climat aussi alarmant, comment peut-on parler de l’intérêt de l’enfant avec sérénité ?

Pour autant, Monsieur le Maire, chers élus, avisés de cet avis de tempête, notre devoir d’élus est de parvenir coûte que coûte, vaille que vaille, avec courage et responsabilité, à dresser un cap clair où chacun pourrait se projeter, car il n’y a pire politique que de rajouter de la confusion à la confusion et il n’y a pire sourd que celui qui ne veut pas entendre.

Pour nous, dresser un cap, c’est tout d’abord attester de l’existant et, ainsi, rendre compte de l’état de notre communauté éducative. Aujourd’hui, nous devons entendre la colère, l’inquiétude et l’indignation des parents, des agents et des enseignants. C’est pourquoi notre groupe politique souhaite négocier un report de l’application de cette réforme auprès des services de l’Etat, pour avoir le temps nécessaire d’organiser concrètement les NAP et permettre à chacun, parents, agent communaux et intervenants de se projeter sereinement dans son rôle et d’y voir plus clair.

Conscients des conséquences financières et éducatives et du surcoût associé à cette décision si nous étions venus à la prendre, nous continuons à penser qu’il convient toujours de militer pour cette option. 

Cependant, afin que n’ayons pas à subir, nous votons en toute responsabilité la délibération proposée, tout en émettant des réserves sur certains points encore flous. Car, oui, il y a dans ce que nous proposons ce soir, des zones floues qui suscitent des inquiétudes aussi bien des parents que des professionnels. Oui, nous ne sommes pas encore totalement au point. Disons les choses sereinement et en toute responsabilité et assumons jusqu’au bout le caractère expérimental de notre projet.

Le courage est de dire qu’il y aura des tâtonnements, des hésitations et des flottements. Comment peut-il en être autrement dans le cadre de cette réforme rafistolée, précipitée, sans moyens financiers et amputée de ses intentions de départ ? Comment peut-il en être autrement alors que cette réforme aura un coût financier significatif sur notre budget ? Comment peut-il en être autrement, alors que nous devons faire face à des difficultés qui nous obligent à recruter pas moins de 60 animateurs en plein été ?

Il me semble que le seul moyen de se sortir par le haut de cette malheureuse séquence est de prendre l’engagement, ici, devant toute la communauté éducative de faire de cette phase expérimentale un temps d’écoute, de prise en compte des réalités et des réajustements à venir. Prenons l’engagement de faire de cette marge de manœuvre qui est la nôtre, aussi étroite soit-elle, l’occasion de continuer à consulter, à concerter et à associer. Faisons de cette réforme, non pas une fin en soi, mais le début d’un processus que nous devions engager avec ou sans réforme.

Si accords il y a, et il y en aura, veillons a ce qu’ils reposent toujours sur des bases démocratiques saines où tout le monde aura tout le temps d’exprimer son point de vue.

En conclusion, Monsieur le Maire, le groupe écologistes et citoyens, pour toutes les raisons évoquées ci-dessus, tout en étant très vigilants sur la mise en œuvre du dispositif et sans perdre de vue l’objectif d’un véritable plan éducatif local, votera en toute responsabilité la délibération qui nous est proposée ce soir. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Pour le groupe Front de gauche, républicains et citoyens, Gilles Dupuy et Laurent Mély.

M. Dupuy : Mes chers collègues, au nom du groupe Front de gauche, républicains et citoyens, je prends la parole ce soir.

Avant tout, je tiens à remercier tous ceux qui s’investissent depuis plus d’un an et demi sur la réflexion, sur la concertation et sur la préparation de la mise en place de la réforme des rythmes scolaires. Bien entendu, je pense au personnel du service enfance, mais aussi aux enseignants, aux directeurs d’école, à Monsieur l’Inspecteur de la circonscription, aux parents d’élèves, aux animateurs, aux ATSEM, au personnel d’entretien et aux élus de la commission qui se sont réunis lors de la dernière mandature.

La chute continue dans le classement des pays de l’OCDE. L’évaluation des élèves de 15 ans doit être un signal plus qu’alarmant pour notre système éducatif. En 2012, la France s’est vue attribuer la vingt-cinquième place.

Si l’on peut aisément penser que ces résultats médiocres sont dus pour l’essentiel à la casse de l’Education nationale orchestrée par les gouvernements de droite : 80 000 postes supprimés, disparition des RASED, suppression du samedi matin et des trois heures d’enseignement et suppression pure et simple de la formation des enseignants, il paraissait urgent pour beaucoup de refonder notre système scolaire.

Je vous rappelle ici que la réforme des rythmes scolaires ne rétablit pas les trois heures d’enseignement supprimés, ou alors, et ce serait inquiétant, les NAP pourraient être confondues avec du temps scolaire.

Dans notre idée, cette refondation devait s’inscrire dans une politique de diminution des écarts entre les élèves, de réussite pour le plus grand nombre, d’amélioration de la considération portée aux enseignants, des moyens humains et des moyens financiers pour que chaque élève ait la chance d’aimer apprendre et de trouver plaisir à réussir.

Bien entendu, nous nous félicitons de la remise en place de la formation des enseignants, tout comme de la création des postes supprimés.

Nous partageons également l’ambition première de la réforme sur les rythmes scolaires : permettre à tous les enfants d’accéder à la culture, à la pratique sportive, à l’éducation et à la citoyenneté, voilà de bien belles idées avec lesquelles on ne peut être que d’accord.

Cette démarche, dans le cadre de la refondation de l’école, allait dans le bon sens, celui de la lutte contre les inégalités sociales et de la lutte contre l’exclusion d’une partie de la population de ces domaines particuliers qui participent à la réussite scolaire, voire sociale. Mais cette réforme n’est pas celle que nous attendions avec tant d’impatience, pas celle dont l’école a besoin. Ce pour plusieurs raisons :

Tout d’abord, parce que nous sommes très attachés au caractère national de notre système scolaire. En demandant aux communes de mettre en place les nouvelles activités périscolaires, c’est l’assurance de disparités et d’inégalités de traitement des enfants de France qui est proclamée. Que penseraient Jean Macé et Jules Ferry du démantèlement de l’Education nationale annoncé par un gouvernement socialiste ?

D’autre part, parce que le rythme de l’enfant, qui devait être au centre de cette réforme, est passé totalement aux oubliettes. Seules les cinq matinées obligatoires restent d’actualité.

Ensuite, parce que les activités sportives, cultuelles et artistiques doivent demeurer dans le domaine de l’enseignement. Souvent considérées comme des matières mineures, elles sont pour autant essentielles et nécessaires au bon développement de l’enfant. On ne doit pas substituer le rôle des enseignants à celui des animateurs dans le cadre des NAP.

Enfin, parce qu’à cela vient s’ajouter la difficulté financière. Une baisse sans précédent des dotations de l’Etat vers les collectivités territoriales nous est annoncée : 2 millions d’euros en moins pour Choisy‑le‑Roi, et des dépenses supplémentaires liées à la mise en place des NAP. Nous l’avons vu, 900 000 euros, mais nous pouvons tabler sur 1 million d’euros. C’est donc une perte de 3 millions d’euros pour notre collectivité qui nous est imposée par l’Etat, 3 millions d’euros qu’il nous faudra trouver pour équilibrer notre budget.

Ajoutons les inquiétudes bien légitimes de beaucoup de personnes que l’on a entendues s’exprimer lors de l’interruption de séance. Les parents d’élèves, pour l’organisation, le contenu et la fatigue de leur enfant. Les enseignants, pour leur local et pour leurs prérogatives quant aux sports et aux activités artistiques. Les ATSEM à qui l’on demande d’encadrer des groupes et donc d’allonger leur journée de travail. Les animateurs qui vont devoir jongler sur plusieurs écoles, avoir un nouvel emploi du temps. Les personnels d’entretien à qui l’on va demander de nettoyer plus de surfaces, celles des centres de loisirs et des jours d’école supplémentaires. Sans oublier les personnels de la restauration collective.

La quasi-unanimité a été trouvée contre cette réforme. Bien qu’il y ait eu de très nombreuses manifestations, des journées de grève et des interventions de nombreux élus, le Ministre reste ferme sur ses positions et ne veut entendre parler ni de nouveaux reports ni de récriture ou de retrait.

Malgré sa surdité persistante, je veux réaffirmer ici, la position de notre groupe. Nous demandons l’abrogation du décret sur les rythmes scolaires et réclamons une réelle réforme de la refondation de l’école.

Ce n’est pas le trop d’école qui cause la difficulté scolaire, mais bien ce qui se passe dans la classe.

Oui, il faut plus de maîtres que de classes, le retour des RASED, la révision des programmes, mais aussi celle des méthodes pédagogiques. Voilà la priorité qui devrait être nationale. Au lieu de cela, c’est la déstructuration et l’externalisation des domaines artistiques et sportifs et tout cela, au bon vouloir des maires. Ainsi se créent des inégalités criantes entre les enfants, selon qu’ils vont à l’école à Créteil, à Alfortville, à Chevilly-Larue ou à Sucy-en-Brie. C’est inacceptable.

Pourtant, nous n’avons guère d’autre choix que celui de trouver les moins mauvaises des solutions pour les enfants choisyens, la moins mauvaise des solutions pour les enseignants, la moins mauvaise des solutions pour nos personnels, mais ce sera sans doute la moins bonne des solutions pour nos finances, parce que nous sommes convaincus, comme le précise la loi Ferry, que l’école est gratuite et donc obligatoire et qu’elle doit s’inscrire dans un principe de laïcité. Les NAP, à Choisy‑le‑Roi, seront gratuites et pour tous.

Oui, nous sommes pour une refondation de l’école, car la société a évolué bien plus vite qu’elle, car elle creuse les inégalités plus qu’elle ne les comble, car elle a subi une démolition active des gouvernements de droite successifs, car elle n’est plus synonyme de lieu d’exigence et de respect, car on lui demande tout et n’importe quoi, mais surtout, car nos enfants en ont un besoin criant, un besoin urgent.

Je donne la parole à Laurent Mély, pour la présentation du vœu que nous souhaitons soumettre au vote.

M. le Maire : Il n’est pas possible que ce soit un vœu, c’est une déclaration. Un vœu doit être déposé huit jours avant pour être soumis au président. Il s’agit donc d’une déclaration de groupe.

M. Mély : Nous sommes, à Choisy‑le‑Roi, quasi unanimes pour dénoncer les dangers et les inégalités de la réforme des rythmes scolaires. C’est pourquoi le groupe Front de gauche, républicains et citoyens propose au Conseil municipal de voter une déclaration demandant le retrait de la réforme, dont je souhaiterais vous donner lecture. Se voir imposer une réforme n’interdit pas de dire que nous sommes contre celle-ci.

« Rythmes scolaires : ce n’est pas la réforme dont l’école a besoin.

Notre projet, c’est plus et mieux d’école pour les enfants, car nous savons qu’ils sont tous capables, pour peu qu’on leur en donne les moyens.

Pour nous, les enjeux principaux d’une nécessaire refondation de l’école sont la lutte contre l’échec scolaire, contre l’exclusion scolaire et contre la reproduction des inégalités sociales à l’école.

La réforme Darcos, en supprimant trois heures de cours le samedi matin en primaire, a été un très mauvais coup porté à l’enseignement.

L’actuelle réforme des rythmes scolaires, qui s’inscrit dans le cadre de la loi sur la refondation de l’école, ne rétablit pas les heures d’enseignement supprimées. Au contraire, elle entérine et pérennise le passage à la semaine de 24 heures. Des heures d’animation en plus ne compensent pas des heures d’école en moins.

Mais surtout, la réforme des rythmes scolaires prend le problème à l’envers. Ce qui est en jeu, c’est tout d’abord l’échec scolaire et, pour lutter contre l’échec scolaire, il faut d’abord réduire les effectifs des classes, réexaminer les contenus, les méthodes d’enseignement. Il faut aussi que les enfants puissent partir en vacances. Aujourd’hui, un enfant sur trois ne part pas. 

Au-delà, la réforme des rythmes scolaires ne porte pas seulement sur la gestion des rythmes de travail mais aussi sur celle des temps non scolaires à la charge des communes.

Nous y sommes opposés pour de multiples raisons.

Nous estimons que les activités culturelles, artistiques et sportives doivent faire partie intégrante de l’enseignement. Il faut donner les moyens à l’Education nationale pour que tous les élèves y aient accès.

Les activités périscolaires, les loisirs éducatifs encadrés par des animateurs ne doivent pas s’y substituer. Les animateurs peuvent y apporter leur concours, mais l’apport pédagogique de l’enseignement est primordial.

Sans financement adéquat de l’Etat, cette réforme aggrave les inégalités territoriales entre les communes riches et les communes pauvres, les communes rurales et les communes urbaines, les petites communes et les grandes, entre les communes déjà fortement impliquées dans une politique culturelle, sportive et artistique, et les autres.

Aussi, nous demandons l’abrogation du décret sur les rythmes scolaires et l’engagement d’une véritable réforme sur la refondation de l’école, car le statu quo et le retour à la réforme Darcos seraient tout aussi dommageables. 

Il faut une loi de refondation de l’école qui ne prenne pas le problème uniquement par la question des rythmes, mais qui permette de combattre réellement l’exclusion scolaire, l’échec et les inégalités culturelles et sociales. Il faut d’abord parler des contenus, programmes, méthodes d’enseignement. ’Il faut revenir sur les destructions de postes du précédent gouvernement et notamment des RASED, redonner aux enseignants du temps de formation de qualité, en finir avec une réforme de la carte scolaire qui a favorisé les écoles ghetto. ».
Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Une dernière demande d’intervention de Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous avons scrupuleusement respecté ce que nous avions dit, mais je m’aperçois que, comme d’habitude, il y a eu des dérapages de l’autre côté, donc je demande de rétablir un peu l’équilibre avec deux ou trois minutes de parole.

M. le Maire : Nous vous accordons deux minutes.

M. Panetta : Je suis ému car décidément, même lorsqu’il peut y avoir consensus, il est impossible de débattre, dans ce Conseil municipal, sans que le parti politicien ne prenne le pas sur les sujets les plus sérieux qui soient. Nous parlons de la réforme des rythmes scolaires qui a été initiée par un gouvernement de gauche socialiste, Monsieur Peillon, et je n’entends parler que de Monsieur Darcos. Mais revenons à ce qui nous préoccupe.

En préalable de mon discours, je disais que les politiques étaient responsables de la situation. Messieurs de la majorité municipale, vous venez d’en donner une preuve éclatante. Tout le monde, que ce soit les verts, les socialistes ou les communistes, a critiqué à qui mieux mieux cette réforme. Pourtant, vous votez tous pour.

Pourquoi faites-vous de la politique ?

J’aimerais aussi avoir un mot pour les ATSEM, parce qu’ils vont payer le prix fort de cette réforme. Je ne parle pas en tant qu’opposant politique, je parle en tant que citoyen engagé contre l’injustice et là, c’est une forme d’injustice, parce que c’est toujours aux plus faibles que l’on fait porter le plus lourd fardeau. Vous qui avez chanté l’Internationale dans cette salle, au soir de l’élection, que faites-vous, ce soir, de cela ? Vous foulez toutes vos convictions au pied. Je voudrais citer deux exemples, de droite et de gauche.

Lorsque la gauche a voulu malgré tout s’attaquer à l’école privé, elle a reculé. Lorsque la droite a voulu imposer un contrat qui n’était pas favorable aux plus jeunes, elle a reculé. Ce gouvernement reculera si nous sommes unis, si nous votons contre et si nous continuons à lutter contre ce décret. Vous avez si bien décrit tout ce qu’il y avait de mauvais dans ce décret.

Du courage !

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta.

Avant de faire voter la délibération qui vous est soumise ce soir, permettez-moi de faire quelques remarques en conclusion.

Je m’adresse à Monsieur Briennon, mais pas seulement. Vous pouvez me donner acte sur le fait, au moins, que ce Conseil municipal ait lieu, même si de fait, vous l’attendiez, suite à une discussion en conférence des présidents. Vous pouvez me donner acte d’avoir créé les conditions pour que ce Conseil municipal ait lieu et d’avoir permis aux représentants des différentes organisations d’intervenir dans cette salle et me donner acte de l’organisation de réunions et notamment celle qui a réuni plus de 200 personnels communaux, il y a quelques jours.

Bien évidemment, nous avons parlé de plusieurs Ministres, mais je pourrais parler d’un autre Ministre de l’éducation nationale, Monsieur Bayrou. Si je pars dans le Sud de la France, force est de constater que la mise en place de la réforme, à Pau, a bien eu lieu, mais avec un certain nombre d’incidences pour les familles : augmentation du coût de la restauration scolaire, paiement des activités, allongement de la pause méridienne et mise en œuvre des activités culturelles de détente et de loisirs.

Je dois dire aussi que le front fort de la droite sur l’ensemble du département est en train de s’émousser, vous l’avez bien perçu, Monsieur Panetta. Pas plus tard qu’il y a deux jours, j’ai rencontré un certain nombre d’élus UMP et notamment Monsieur Cambon. Sénateur-maire de Saint-Maurice, l’un des grands leaders historiques de l’UMP sur le Val-de-Marne, Christian Cambon a également déposé son projet devant l’Inspection académique, avec la même réflexion que la nôtre. Il a dit qu’une phase de combat pouvait se continuer, mais qu’aujourd’hui il devait assumer sa responsabilité en tant que premier magistrat vis-à-vis d’une loi qui lui était imposée.

Quant à Pierre Gosnat, savez-vous ce qui lui est arrivé ? Certes, il a été courageux, mais son projet a été retoqué et, de ce fait, il est obligé de tout recommencer. Certes, il a eu ce courage, tel que vous l’évoquez, mais il doit revoir toute la réflexion au sein de sa communauté éducative et de son personnel.

Pour ma part, je suis très content et très fier du travail qui a été engagé. L’ensemble des services a su se mobiliser et s’adapter avec efficacité aux mesures du décret Peillon et à celles du décret Hamon.

Vous avez dit qu’il faut voter contre la réforme. Ce n’est pas ce que je vous demande de voter ce soir au sein de ce Conseil municipal. Je vous demande d’adopter le projet tel qu’il nous paraît être le mieux adapté pour nos enfants.

Rassurez-vous, nos animateurs sont formés, nos éducateurs sportifs ont tous des brevets d’Etat et sont prêts à intervenir dans tous les domaines, nos médiathécaires ont des compétences de très haut niveau. Voulez-vous que je vous parle des enseignants et des professeurs de musique ? Je crois qu’il faut raison garder sur cette question ; l’ensemble des dispositifs que nous avons mis en place permettra aux enfants d’avoir des espaces d’éveil et des activités de qualité.

Rassurez-vous, nous serons dans l’interactivité et dans la consultation sur cette question de projet expérimental. Nous l’évaluerons, parce que nous voulons quelque chose de mieux adapté pour nos enfants. Nous resterons attentifs et recalerons les choses qui n’iront pas.

Rassurez-vous sur la question du projet éducatif local – qui ne doit pas sortir du bureau du Maire. J’ai demandé aux services de travailler sur la mise en place du projet éducatif local, puisque le précédent a été élaboré en 2002. Les choses ayant évolué, nous devons y réfléchir. Quelle démarche éducative et pédagogique voulons-nous dans toutes nos structures ; dans nos structures sportives, dans nos structures culturelles, dans nos centres de loisirs, dans nos centres sociaux, dans nos centres de vacances ?

J’appelle mes adjoints à travailler de manière transversale sur cette question, non seulement eux, mais aussi les professionnels de l’enfance et les communautés éducatives lorsque cela les concerne. Bien évidemment, nous nous inscrivons dans une démarche de consultation et de concertation sur ces sujets.

Nous vous avons donné un certain nombre de chiffres, mais il faut préciser que si nous ne mettons pas en place ce décret de mai 2014, le coût pour la commune ne sera pas de 450 000 euros, mais de 900 000 euros, voire de 1 million d’euros, déduction faite des aides de l’Etat, sans parler des trois points de fiscalité.

En tant que Maire, j’assume totalement la mise en place de ce projet et je continuerai, avec mes amis de l’Association nationale des élus communistes et républicains, de réclamer le retrait de la loi. Mais c’est une autre histoire, c’est un combat politique. Simplement, je demande que nous mettions en place cette réforme en attendant que le combat politique aboutisse au retrait de la réforme.

Vu l’article du Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 7 mai 2014 portant autorisation d’expérimentation relative à l’organisation des rythmes scolaires et des écoles maternelles et élémentaires ;

Considérant que nous sommes contraints d’appliquer cette réforme, je vous demande de voter les deux articles mentionnés sur la délibération.

Je soumets au vote la délibération.

La délibération est adoptée à la majorité (28 voix pour, 11 voix contre et 3 abstentions).

M. le Maire : Je vous remercie.

Concernant la déclaration du groupe Front de gauche, républicains et citoyens, je réaffirme que ce n’est pas un vœu, qu’il n’a pas été déposé en tant que tel huit jours auparavant et au regard du règlement intérieur du Conseil municipal, je ne peux pas soumettre votre déclaration au vote. Il appartiendra au groupe de trouver les moyens de la diffuser et de la soumettre à l’ensemble des citoyens, s’il le souhaite.

L’ordre du jour étant épuisé, je lève la séance tout en vous invitant les uns et les autres à la fête du 14 juillet qui, comme vous le savez aura lieu le 13 juillet à la Demi-Lune, avec la diffusion de la finale de la Coupe du Monde.

Merci à vous.

La séance est levée à 21 h 45.

________________________________________________________________________
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